

Cahier de doléances du Tiers État de Saint-Germain-des-Prés (Maine-et-Loire)

Députés : Georges Bérault, syndic ; J. de Vaufleury, curé ; François Le Large.

Cahier de doléances, plaintes et remontrances de la paroisse de Saint-Germain-des-Prés. 

Art. 1er. Se plaignent les dits habitants que la taille, capitation et accessoires, la corvée, le sel, sont imposés et répartis sans justice ni raison par le caprice, l'amitié ou la haine d'un collecteur. 

Se plaignent que la cote est trop forte pour leur paroisse, quand il y a des gens d'Église et des nobles qui ne sont point taxés selon leurs biens.

Demandent la suppression de la gabelle et de tous les impôts ci-dessus, qu'ils soient remplacés par un seul que l'on nommera taxe réelle qui sera fixée par nos seigneurs des États généraux et par eux jugée indispensablement nécessaire pour pourvoir aux besoins de l'État, toutes dépenses inutiles préalablement retranchées, lequel impôt sera également réparti entre tous les citoyens sans distinctions ni privilèges à raison seulement de leurs propriétés, qu'il serait bien à propos que cette répartition fut justement faite par nos seigneurs des États généraux entre toutes les provinces du royaume, que chacune des provinces serait tenue de faire conduire dans les coffres de l'État le montant de l'impôt auquel elle serait imposée sans aucune diminution pour les frais de perception et de transport (emprunts divers). 

Art. 2. Demandent les dits habitants qu'il soit établi des États provinciaux en la ville d'Angers, lesquels seront composés de personnes des trois États choisis par la province entière. 

Art. 3. L'établissement d'un grand bailliage en la dite ville d'Angers qui juge définitivement toutes les affaires de la province tant civiles que criminelles et le plus promptement possible.
Art. 4. La suppression des fiefs seigneuriaux et des francs-fiefs, des jurés-priseurs. 

Art. 5. Que toutes rentes, tant foncières féodales et généralement quelconques soient remboursables de volonté, afin que chacun puisse se libérer quand il peut. 

Art. 6. La réforme des différents poids, aulnages et mesures. Au contraire, qu'on ne connaisse en France qu'un seul poids, une seule aulne, un seul boisseau et une seule jauge. 

Art. 7. Le reculement des barrières et des traites sur les confins du royaume, par cette raison la liberté de voiturer toute marchandise sans avoir besoin d'aucuns acquits qui sont nuisibles au commerce. 

Art. 8. L'établissement d'un bureau de charité en chaque paroisse pour pourvoir aux besoins des pauvres au profit duquel il serait très à propos d'accorder les dîmes qui sont perçues par des bénéficiers étrangers, de manière que les dîmes soient entièrement perçues par les curés et le bureau de charité, car il est à propos que les curés soient honnêtement rentés, par la raison qu'ils font plus de bien aux pauvres et sont plus utiles à tous les citoyens que le reste du clergé.
Art. 9. Qu'au moyen d'un établissement de bureau de charité, il serait à propos de réformer la mendicité et d'enjoindre aux cavaliers de la maréchaussée d'arrêter tous les mendiants et de les conduire à un dépôt établi par les États provinciaux. 

Arrêté à Saint-Germain le 8 mars 1789. 

